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La ruse la mieux ourdie - peut nuire à son inventeur ; 
- et souvent la perfidie - retourne sur son auteur.

Fables (1668 à 1694), Livre quatrième, XI, la Grenouille et le Rat, Jean de La Fontaine

La dissimulation est aux affaires ce que l’alliage est à la monnaie : un peu est nécessaire, trop la discrédite.

Proverbe persan





Introduction

Il n’est pire aveugle que celui qui ne veut pas voir, ou sourd qui ne veut entendre, nous dit-on. Appliqués aux Émirats arabes unis, les fameux EAU, ces proverbes peuvent donner le vertige tant nous feignons de ne pas connaître un pays pourtant si influent en France.

Il faut dire qu’un Français qui voudrait savoir qui sont véritablement les Émirats arabes unis ne serait guère aidé : étrangement on parle peu des Émirats. Même un livre comme Nos chers émirs 1 du célèbre duo de journalistes Christian Chesnot et Georges Malbrunot évoque peu les Émirats.

Le rapport de l’Institut Montaigne, « La fabrique de l’islamisme », en septembre 2018, étrangement passé sous silence dans les médias, ne consacre lui aussi que quelques lignes aux Émirats. Des dizaines de pages se penchent sur la stratégie de l’Arabie saoudite pour influencer et infiltrer les réseaux musulmans en France. Alors que pourtant, comme nous allons le voir, les Émirats agissent de même…

Ce silence est d’autant plus regrettable que la littérature anglo-saxonne (héritage de la présence britannique ?), elle, sans parler de nombreuses sources internet en arabe, ne manque pas sur les Émirats. Si l’université française voulait s’y pencher davantage…

C’est la première raison de ce livre : dévoiler quelques facettes clés d’un pays si peu connu. Une forme de portrait historico-politico-économique de ces Émirats qui, espérons-le, suscitera quelques vocations parmi les chercheurs et les journalistes en mal d’information honnête. Et qui permettra au lecteur de mieux connaître les données objectives sur un pays qui nourrit une stratégie internationale redoutable.

Car il était temps de lever le voile sur ces Émirats… Et c’est la seconde raison de l’ouvrage : montrer à quel point la vitrine ne reflète pas la réalité qui se cache derrière. La face cachée des Émirats arabes unis en effet…

Et au fond, nous sommes confrontés à deux faces bien sombres d’une même pièce. Pile ou face… Peu importe avec les Émirats.

 

Tout d’abord, c’est le duo infernal que les Émirats forment avec l’Arabie saoudite qui menace l’ordre international. Toucher aux EAU, c’est tenter de bousculer le château de cartes constitué par ce couple que forment Mohammed ben Salman et Mohammed ben Zayed, respectivement MBS et MBZ pour les intimes. À eux deux, il y a la tête, il y a les jambes. Le cerveau, c’est MBZ. Les gros bras, c’est MBS, le célèbre boucher de Khashoggi. Laurel et Hardy, l’humour en moins… Beaucoup moins d’humour…

Il y a ensuite un régime politique autoritaire sans opposition interne où il ne fleure pas bon être une femme et où les droits humains sont allègrement violés. La duplicité, le mensonge et la manipulation sont élevés en doctrine aux Émirats. Mais une doctrine occulte, secrète.

Secret de polichinelle désormais. Car nous posons les questions qui fâchent et y apportons des réponses parfois éloquentes : comment peut-on croire que l’on combatte l’islam politique quand on se réclame du salafisme dans une version parmi les plus conservatrices, celui-là même qui a idéologiquement nourri le djihadisme, le terrorisme et, ailleurs, la guerre ? Comment peut-on donner le moindre crédit à un État, en l’espèce moyenâgeux, qui prétend militer pour le droit des femmes, en réalité soumises à l’homme polygame et tout-puissant ? Comment peut-on faire confiance à des Émiriens qui signent des engagements contre le blanchiment d’argent sale, alors qu’ils en sont une plaque tournante et un refuge ? Les « Dubaï Papers » ont commencé à lever le voile sur cette corruption en col blanc. L’Union européenne, trop souvent décriée, a visiblement décidé de ne plus être dupe et a osé placer les Émirats pour la deuxième fois sur la liste noire des paradis fiscaux de mars à octobre 2019. Comment ne pas être écœuré en écoutant leurs envolées lyriques louant la paix, alors que, dans leur zone d’influence, ils nourrissent la guerre, sèment la mort, notamment chez les civils au Yémen ?

Et puis, comme nous le révélons dans ce livre, les Émirats, c’est le recrutement de mercenaires, ce sont des prisons secrètes, un sens affûté de l’espionnage (à l’intérieur et à l’extérieur du pays), le grignotage de la Corne de l’Afrique et d’autres pratiques peu enviables et qui déstabilisent…

 

Finalement, comment peut-on encore fréquenter ces chers émirs ?

Car ce livre parle également de la France et des Français. Les Émirats sont très présents et influents en France… La France a signé pléthore de contrats, souvent secrets, dans tous les domaines possibles. Les EAU investissent en France, sont propriétaires de bon nombre d’immeubles et de vastes demeures dans les beaux quartiers de Paris et de la Côte d’Azur.

Ils entretiennent avec nos politiques des relations d’influence et de pression qui pourraient faire pâlir les déontologues de la République.

Certes, la France est trop heureuse de trouver dans les Émirats un fidèle client pour son matériel militaire qui n’était plus de première fraîcheur, ou pour étendre son rayonnement culturel, son soft power, par l’ouverture du Louvre et de la Sorbonne à Abu Dhabi, donnant l’occasion aux Émiriens de cultiver l’illusion d’une ouverture au monde et d’un intérêt pour d’autres cultures.

Pourtant, la France et les Français doivent s’interroger : un jour, plus proche que ne l’imagine Mohammed ben Zayed, nous comprendrons qu’un musée et quelques Rafale ne suffisent pas à justifier que l’on fît encore affaire avec ceux qui, en sous-main, œuvrent parfois contre les intérêts supérieurs de l’État français et contre les Français, en soutenant des mouvements salafistes, en se rapprochant des (futurs ?) dirigeants populistes européens, en particulier lorsqu’il tente de flirter avec le Rassemblement national. Au prétexte de pourfendre légitimement la Société des Frères musulmans, concurrente du wahhabisme et du salafisme sur le marché du fondamentalisme, les EAU rêveraient-ils de prendre le contrôle de l’islam en y faisant triompher le salafisme dans une France dirigée par Marine Le Pen ? Les alliances ne sont pas toujours là où on les croit…

 

Pour mener à bien leur dessein, les EAU ne lésinent sur aucun moyen d’influence. Ils s’efforcent de se rendre indispensables et incontournables, alors qu’ils ne produisent rien en dehors des hydrocarbures, ne créent rien, n’apportent rien au savoir et au progrès de l’humanité. Tout ce qu’ils font, c’est acheter, souvent corrompre, parfois pervertir.

Un jugement aussi tranché peut surprendre. Les chaleureuses embrassades, notamment franco-émiriennes, au plus haut sommet des États, le baisemain anachronique du pape François avec les autorités émiriennes début 2019, les déclarations d’amour réciproques, les prétendues convergences idéologiques entre les grandes démocraties et cette théocratie autoritaire, tout cela n’est qu’hypocrisie.

Certes, la France discute avec tout le monde. C’est son honneur. Certes, il est bien connu qu’un État n’a ni ami ni ennemi, seulement des intérêts. Et l’intérêt de la France est d’être médiatrice entre des puissances en conflit et parfois de vendre des armes, excellence technologique et emplois obligent. Ceci explique sans doute cela, mais se répandre en amabilités, parfois ostensiblement, risque d’en devenir embarrassant, au moment où les masques sont en train de tomber.

 

Notre jugement, pour oser une analogie judiciaire, est fondé sur un dossier étayé par de multiples éléments. Ce livre en est le récit, l’assemblage d’un puzzle de pièces jusque-là éparpillées. Le soleil des plages de Dubaï, que les expatriés commencent à fuir, en devient glaçant. Les buildings grandiloquents de cette cité factice reflètent des coulisses qui donnent la nausée.

Ce livre est un voyage au cœur d’un pays mystérieux aux multiples facettes, dont certaines sont bien peu reluisantes. Il dévoile quelques chaînes qui nous lient à cette puissance aussi discrète qu’intriguante et, en fin de compte, dangereuse.

Ne faut-il pas revisiter nos liaisons dangereuses avec les Émirats ? Les secrets qui entourent les multiples conventions qui nous lient à eux mériteraient qu’une commission d’enquête parlementaire s’y penchât…

Et si les Émirats arabes unis n’étaient qu’une gigantesque fake news ? Enquête sur la face cachée d’une puissance trop influente…





1. Michel Lafon, 2016.
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Côté pile : 
et le voile tomba





Un État à deux faces, une tentative de « syncrétisme entre capitalisme et tradition », « un peuple ancien dans un pays neuf 2 » : en France et ailleurs dans le monde, on a tendance à voir les Émirats comme une oasis de paix et de croissance. Ils échappent étrangement aux suspicions d’une influence radicale ou aux accusations d’archaïsme faites à son grand voisin saoudien.

Comme dans tous les États du Golfe, il y est pourtant difficile d’assumer un rapport nouveau à la modernité et le poids de la tradition (musulmane, bien sûr, et ethnique) se heurte souvent aux aspirations économiques et sociales d’une jeunesse en devenir. Certains États y arrivent cependant mieux que d’autres… Les Émirats sont en effet constitués d’un ensemble complexe qui mêle les éléments capitalistiques et matériels les plus avancés de la modernité, l’insertion la plus avancée dans la mondialisation et un entrelacs de superstructures traditionnelles faites de hiérarchies, d’allégeances et de réseaux qui puisent leur « raison d’être » dans l’histoire profonde et archaïque de la région.

La réalité est que l’histoire, la géographie, la démographie, l’économie des Émirats, ses relations privilégiées avec les États-Unis et la Chine, cachent mal les facettes clés d’un pays qui dévoilent littéralement les EAU sous son vrai jour : un régime politique autoritaire, une économie corrompue, une stratégie ultraconservatrice pour tuer les Printemps arabes et les aspirations démocratiques des peuples arabo-musulmans, une diplomatie arc-boutée sur son géant voisin l’Arabie saoudite, une géopolitique qui déstabilise la Corne de l’Afrique et d’autres régions jugées vitales par Abu Dhabi, des stratégies d’influence et d’infiltration jusqu’en France.

 

Avec au centre du jeu émirien un homme fort, discret, intriguant…





2. Nada Mourtada-Sabbah, John W. Fox et Mohammed al-Mutawa, « Le syncrétisme entre capitalisme et traditionalisme dans le golfe Arabe », in Maghreb-Machrek, n° 187, printemps 2006, pp. 7-27.
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MBZ, 
le « Machiavel » 
du désert

Un régime autoritaire sous la férule 
de l’émir d’Abu Dhabi

Il existe – comme souvent d’ailleurs – un bien grand décalage entre ce qui est écrit et ce qui est pratiqué. Car si la Constitution des Émirats arabes unis du 2 décembre 1971 semble garantir un partage des pouvoirs plutôt équitable entre les sept émirats dans le cadre d’une fédération, la réalité est tout autre. L’histoire et les habitudes de règne ont fait émerger des tendances centralisatrices autour de la famille régnante d’Abu Dhabi, la famille al-Nahyane, suivie par la famille dubaïote Al-Maktoum.

 

Les premières années de l’indépendance avaient été marquées par un marchandage permanent entre les émirats, certains désirant plus que d’autres intégrer la fédération. Les émirats de Dubaï et de Ras al-Khaïmah ont, par exemple, affiché assez tôt leur volonté autonomiste, soucieux de garantir le maintien des différents systèmes locaux.

Au terme des négociations entre les sept émirs, il a été décidé de travailler sur le consensus en privilégiant une structure souple qui donnerait sa chance à chaque émirat de participer au projet fédéral. Mais c’est l’inverse qui s’est produit : si la bonne entente et le consensus entre les dirigeants des sept émirats permettaient de voir dans les Émirats arabes unis le modèle d’une fédération réussie, les pratiques politiques ont très vite évolué et ont favorisé la mise en place d’un pouvoir fort et centralisé.

En un mot, les Émirats arabes unis sont un régime autoritaire, hypercentralisé dans les mains d’une famille régnante (et non des sept familles).

 

C’est ainsi qu’au fil du temps la prééminence d’Abu Dhabi est apparue. D’abord, par le poste de président – lequel, on l’aura compris, est celui qui détient les plus importantes prérogatives –, qui a été, dans les faits, toujours réservé à l’émir d’Abu Dhabi. Le cheikh Zayed ben Sultan el Hor al-Nahyane, premier président des EAU, a gardé son titre jusqu’à sa mort, en 2004… Soit trente-trois années en fonction, ce qui s’apparente plus à un règne qu’à une simple présidence… Et c’est aujourd’hui son fils aîné qui lui a succédé, Khalifa ben Zayed al-Nahyane.

 

Cette confiscation du pouvoir par une seule famille repose largement sur la donne financière. Or le budget fédéral (approuvé par le Conseil et placé sous la responsabilité du Premier ministre) ne concerne que les dépenses publiques liées aux questions de santé, aux politiques sociales et au développement des infrastructures. L’ensemble des autres dépenses, en particulier celles liées aux fonctions régaliennes de l’État – l’Intérieur, la Défense, les Affaires étrangères, le Renseignement – ne sont pas intégrées au budget fédéral et demeurent sous le contrôle exclusif de la famille régnante d’Abu Dhabi.

Ainsi, le budget fédéral adopté en 2016 pour cinq ans ne s’élevait qu’à 250 milliards de dirhams (68 milliards de dollars américains), soit environ 13,5 milliards de dollars américains par an. Rien que les dépenses militaires, qui dépendent d’Abu Dhabi donc, s’élèvent à 18 milliards de dollars américains par an 3 !

 

Le poste de Premier ministre, lui, a été, avec le temps, réservé à l’émir de Dubaï, qui est également vice-président de la fédération. La pratique veut aussi que les portefeuilles ministériels principaux soient réservés aux membres des familles régnantes de Dubaï et d’Abu Dhabi – respectivement les Al-Maktoum et les al-Nahyane.

 

Bref, la distribution des pouvoirs montre que Dubaï suit Abu Dhabi de près et que les autres émirats les regardent de loin. Des émirats arabes soumis plus qu’unis, en quelque sorte.

 

Aujourd’hui, les petits émirats du nord de la fédération n’ont pas vraiment le loisir de s’opposer aux volontés de la capitale fédérale. S’ils le faisaient, le coût politique de l’autonomie, voire de l’opposition, serait trop élevé. Cela s’est vu en 2003 lorsque le prince héritier de l’émirat de Ras al-Khaïmah, le cheikh Khalid ben Saqr al-Qassimi, a été évincé. Ce dernier, en fonction depuis 1966, avait su, de longue date, tirer profit de la posture d’opposition de Dubaï pour obtenir des garanties d’autonomie au sein du cadre fédéral. Il avait, plus précisément, demandé des réformes radicales du système politique, ce qui n’a pas manqué d’irriter les autorités d’Abu Dhabi. C’est finalement par une intervention politique et militaire qu’Abu Dhabi a obtenu gain de cause. Cet événement, qui n’en est qu’un parmi d’autres, reste emblématique de la soumission des « petits » émirats à celui d’Abu Dhabi.

Qui est donc MBZ ?

Le pouvoir politique est donc à Abu Dhabi… Il est plus précisément dans les mains du fameux MBZ.

Qui est donc celui qui se dresse comme l’homme fort des Émirats arabes unis, le fameux Mohammed ben Zayed, MBZ pour les intimes ? Que sait-on de sa vie, de ses projets, de ses ambitions, mais aussi de ses faiblesses et de sa pratique du pouvoir ? Prétendre bien connaître les Émirats arabes unis n’est pas possible si on ne lève pas le voile sur celui qui est leur véritable dirigeant.

Car oui, Mohammed ben Zayed n’est encore que le prince héritier. Mais il est aussi depuis 2005 le ministre de la Défense, le vice-commandant suprême des forces armées et général de l’émirat d’Abu Dhabi. Mais dans les faits il règne déjà pleinement. C’est lui le véritable homme fort de la fédération et c’est encore lui qui s’affiche lors des visites officielles. Alors qu’il n’est que le dauphin du régime, il se donne l’allure d’un chef d’État. Rien qu’en 2018, MBZ s’est rendu en France (en novembre) et a invité et reçu les chefs d’État, comme le président chinois Xi Jinping en juillet ou le roi du Maroc, Mohammed VI, en septembre.

Suite à la disparition, en 2004, de son père, qui était aussi le « père de la nation », c’est son demi-frère, le cheikh Khalifa ben Zayed al-Nahyane qui a repris les charges de l’émirat d’Abu Dhabi et est devenu président de la fédération. En 2014, ce dernier a cependant été victime d’un accident vasculaire cérébral qui l’obligea à prendre ses distances avec le pouvoir. Et c’est réellement à partir de ce moment-là que Mohammed ben Zayed est arrivé sur le devant de la scène politique émirienne.

 

Qui est vraiment Mohammed ben Zayed ? Né le 11 mars 1961 à Al-Aïn, dans l’émirat d’Abu Dhabi, il est le troisième fils du cheikh Zayed. Le jeune Mohammed est très vite imprégné de la personnalité de son père, un homme empreint des valeurs et des codes du monde bédouin, mélange subtil de loyauté et de ruse, alliance étrange de courtoisie et de violence. En fin politique, cheikh Zayed avait réussi à conjuguer habileté, autorité et popularité dans le cadre d’un régime népotique à légitimité tribale. Certains critiques disent même qu’il pouvait être dur, voire très dur, avec ses dix-neuf fils, si bien qu’il aurait jeté l’un d’eux en prison pour une affaire de drogue 4.

Très tôt, Mohammed ben Zayed a été persuadé qu’il était le fils préféré de son père. Est-ce vrai ? On ne saurait l’affirmer avec certitude, mais quelques analystes le soutiennent 5.

Quoi qu’il en soit, ce statut de fils prodige aurait pu jouer sur ce sentiment selon lequel MBZ devait concentrer les pouvoirs après le départ de son père… Néanmoins, se disant respectueux des volontés paternelles en matière de succession, il n’écarta pas son demi-frère cheikh Khalifa de ses fonctions officielles à la suite de la dégradation de son état de santé.

Un prince guerrier

Il est certain que MBZ entendait être le seul héritier politique de son père.

Mais si ce dernier l’a inspiré, Mohammed ben Zayed veut aussi s’en distinguer. Son espoir n’est pas simplement d’égaler son père, mais de le dépasser. C’est pour cela qu’il veut rompre avec la saga bédouine de son prédécesseur, qu’il considère comme anachronique dans l’un des pays les plus urbanisés du monde. Désormais, MBZ est animé par une soif inextinguible de pouvoir et de reconnaissance qui guidera ses pas sur le plan interne, mais aussi sur le plan externe. Toutefois, cumulées à son éducation et son expérience militaire, ses grandes ambitions en font un chef capricieux et potentiellement dangereux, qui est prêt à tout pour réaliser ses objectifs.

Car MBZ est un homme d’action, dont une composante de base de son pouvoir, peut-être même la principale, est l’armée. Il a été formé à l’Académie militaire royale de Sandhurst, au Royaume-Uni, dès 1979 – la prestigieuse école militaire britannique ayant accueilli des générations de princes héritiers et de chefs d’État d’Asie ou du Moyen-Orient.

Mohammed ben Zayed a très tôt eu la fibre militaire. Outre sa formation, il a également acquis une expérience solide dans la guerre, ayant servi en tant que pilote d’hélicoptère et parachutiste en Afghanistan. Globalement, ses valeurs et ses rites s’articulent autour de la guerre, à laquelle il n’hésite pas à recourir au Yemen.

Celui qui, à partir de 2004, a acquis le titre de prince héritier d’Abu Dhabi et la fonction de président du Conseil exécutif, est aussi devenu, une année plus tard, le vice-commandant suprême des forces armées des Émirats arabes unis. Son ambition de bâtir une armée dans une fédération aussi jeune et aux localismes prononcés fut un tour de force dont il tire un prestige et une aura fédérale sans égal. Ce faisant, il peut se targuer de parachever l’œuvre de bâtisseur d’État enrégimenté de son père.

Mais cela ne s’arrête pas là : en 2014, MBZ a impulsé la loi du service militaire obligatoire aux EAU pour les nationaux âgés de 18 à 30 ans. Les Émirats arabes unis deviennent ainsi le deuxième pays du Golfe à avoir pris cette décision, après le Qatar.

Enfin, ce sont toujours plus d’armes qui sont acheminées aux Émirats, par la volonté du farouche MBZ : entre 2012 et 2016, les EAU ont été le troisième importateur d’armes au monde 6, situation qui explique sans doute aussi que certains n’aient pas été très regardants sur les pratiques du régime, qu’il s’agisse de son autoritarisme politique, ou de sa grande « générosité » fiscale et financière.

MBZ joue sûrement de cette image de prince guerrier. D’ailleurs, c’est le premier adjectif qui l’accompagne dans la presse internationale… A-t-il donc réussi ce pari de s’imposer comme le leader militaire du Golfe ? Quoi qu’il en soit, en quelques années, MBZ a cherché à construire un État fortement militarisé, à tel point que les EAU sont souvent surnommés « la Sparte du Moyen-Orient ». Et cela convient parfaitement au prince héritier qui, dans sa posture de chef de guerre, cherche sans cesse à étaler les attributs de la puissance dans un but de dissuasion. Car ce qu’il veut, avant tout, c’est être craint pour être respecté. Peut-être a-t-il mal lu Le Prince de Machiavel en ne retenant de sa maxime « le prince doit être aimé autant que craint » que le second volet…

Fidéliser l’entourage ou l'art du clientélisme

Mohammed ben Zayed est certes craint, mais ce n’est pas seulement par la peur qu’il a réussi à fidéliser son entourage politique. Les logiques de clientèle ont largement évolué ces dernières années et toujours au profit exclusif du prince héritier d’Abu Dhabi.

Car, contrairement à son père, MBZ n’a pas limité le recrutement de ses proches collaborateurs aux grandes tribus, dont il a d’ailleurs cherché à s’émanciper. Il n’a pas maintenu certaines alliances qu’il considérait comme archaïques et qui ne lui inspiraient pas confiance. Ainsi, pour l’administration quotidienne de l’État, il a établi un faisceau de collaborateurs technocrates révocables à tout moment, qui lui doivent tout et qu’il a placés dans tous les ministères et administrations du pays. Ces hommes-là, MBZ les met en concurrence pour éviter qu’ils ne tissent des solidarités horizontales… Une technique qui met en lumière certains traits manipulateurs de MBZ.

Et si MBZ découvre que l’un de ses proches a manqué à ses fonctions ou a contesté son autorité, celui-ci est rapidement mis à l’écart, voire envoyé en prison. C’est ce qui s’est passé en 2013 avec l’un de ses proches, le Sultan ben Kayed al-Qassimi.

 

Ce « Machiavel » du désert a donc bien compris qu’il fallait dissocier la morale du pouvoir quand cela était nécessaire. MBZ a usé et abusé de cette méthode, faisant totalement fi des notions de démocratie ou de respect des droits de l’homme. Elles n’ont plus vraiment de sens aux EAU et n’y ont par conséquent guère de place.

Un tel tableau, si peu reluisant, explique pourquoi le (relativement) jeune prince ne jouit pas toujours d’une image très favorable dans le monde, même si les nobles préoccupations en termes de droits humains de ses interlocuteurs s’étiolent parfois devant des perspectives marchandes, voire géopolitiques, que le souci de non-ingérence permet de justifier. Il n’en demeure pas moins vrai qu’entre son action contre-révolutionnaire dans les Printemps arabes, la guerre au Yémen et le blocus du Qatar en juin 2017, le prince héritier ne doit pas s’étonner du portrait sombre qui peut être tracé de lui, celui d’un homme qui n’est pas facile à cerner et qui est, dans l’ensemble, capable de beaucoup pour satisfaire son désir incommensurable de pouvoir.

Ainsi, à la faveur de sa visite en France en novembre 2018, MBZ a été l’objet de deux plaintes. L’une d’elles fut déposée par l’avocat parisien Joseph Breham au nom de l’association Alliance internationale pour la défense des droits et des libertés (AIDL) et de six citoyens yéménites, pour complicité de torture, traitements inhumains et crimes de guerre, violant ainsi l’article 51 du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949, en vertu duquel « ni la population civile en tant que telle, ni les personnes civiles ne devront être l’objet d’attaques 7 ». La deuxième plainte fut déposée auprès du pôle crimes contre l’humanité et crimes de guerre du parquet de Paris par des citoyens qataris pour des « complicités d’actes de torture et disparition forcée » imputées à MBZ, affirmant avoir été « détenus et torturés par les agents de la sûreté de l’État des Émirats arabes unis entre février 2013 et mai 2015 ». Dans ces affaires, les Conventions de Genève, le droit international humanitaire (DIH) et le droit international des droits de l’homme (DIDH) auraient été sciemment violés.

MBZ–MBS, un couple infernal ?

Un des traits les plus saillants de la personnalité et de la stratégie de Mohammed ben Zayed tient à sa proximité avec l’homme fort de l’Arabie saoudite, Mohammed ben Salman, dit MBS.

Entre tendance à l’autocratisme et rêves de puissance, entre adeptes du hard power, de la diplomatie offensive, d’une certaine conception ultraconservatrice du politique et de la société, ces deux dauphins ont bien l’allure de chefs d’État et de dirigeants du Golfe… Les deux princes héritiers voisins se rejoignent sur de nombreux aspects, si bien qu’il semble pertinent que l’on réunisse leurs portraits. En les comparant, il sera possible de mettre en évidence leurs affinités, mais aussi leurs divergences et l’état de leur rapport de force.

Tous deux sont manifestement attachés à la personne charismatique du chef. Mais la connivence des deux leaders va bien plus loin.

Le 2 juin 2019, le New York Times a défrayé la chronique en publiant un article selon lequel « le dirigeant arabe le plus puissant n’est pas MBS (Mohammed ben Salman, de l’Arabie saoudite), mais MBZ (Mohammed ben Zayed, des Émirats arabes unis) 8 ». Cet article majeur dresse le constat suivant : sans MBZ, MBS n’aurait certainement pas eu un engagement de ce type au Yémen, n’aurait pas assumé une telle dérive vers la monarchie absolue, voire même n’aurait pas été choisi comme prince héritier de l’Arabie saoudite. En fait, le parcours de MBZ a énormément influencé celui de MBS, à tel point qu’il est devenu son mentor et le maître incontestable du jeu de la péninsule arabique.

 

Lorsque son père Salmane ben Abdelaziz al-Saoud accède au trône saoudien en janvier 2015, l’arrivée au pouvoir de Mohammed ben Salman n’est pas une évidence… Il n’est alors que le deuxième dans l’ordre de succession, derrière son cousin, le prince héritier en titre Mohammed ben Nayef.

Mais de ses Émirats arabes unis, Mohammed ben Zayed, qui observe de très près la situation de son voisin saoudien, n’apprécie pas son homologue, dans lequel il voit la perpétuation du vieil ordre saoudien, qu’il estime périmé au regard de l’ampleur des défis régionaux. D’autant plus qu’il lui reproche, à tort ou à raison, une proximité avec le cheikh Hamad ben Khalifa al-Thani, l’émir du Qatar (jusqu’à son abdication en 2013 au profit de son fils).

Le prince héritier d’Abu Dhabi estime nécessaire le renouvellement de la classe dirigeante saoudienne au profit d’une jeune génération de princes. En octobre 2009, un télégramme signé par Richard Olson, l’ambassadeur américain dans les Émirats, révélé plus tard par WikiLeaks, ne laisse aucun doute sur la méfiance de MBZ à l’égard de la vieille garde saoudienne : « Le leadership à Abu Dhabi ne rate jamais une occasion de faire savoir aux officiels américains de passage qu’il considère que le royaume est dirigé par de vieux revêches entourés par des conseillers qui croient que la Terre est plate 9. »

 

Cette prise de position solide de MBZ en faveur de MBS aurait eu deux contre-parties : que l’homme fort de Riyad entreprenne au plus vite des réformes structurelles économiques et sociales, et qu’il donne des signes forts de sa volonté de brider le poids du wahhabisme, quelle que soit la capacité de la société traditionnelle ultraconservatrice saoudienne à suivre une telle pente.

D’ailleurs, selon un ex-officier de l’administration Obama, M. Ben Rhodes, « le message de MBZ était le suivant : si vous avez confiance en moi et que vous m’appréciez, vous aimerez ce type, car il est fait de la même matière que moi 10 ».

 

Mohammed ben Zayed réussit donc son pari de contribuer à placer un prince héritier qui lui sied à la tête de la monarchie saoudienne. Mais il va aussi travailler pour la consolider. Car au moment où MBS accède au pouvoir en juin 2017, sa reconnaissance ne va pas de soi : « Son ascension est fulgurante en dépit de son manque d’expérience et des rumeurs sur son tempérament impétueux et imprévisible, quoique volontaire et travailleur. Sa personnalité reste pourtant difficilement définissable, ce qui provoque des inquiétudes 11 », affirme Fatiha Dazi-Héni, chercheuse spécialiste du Golfe.

C’est pourquoi très vite, MBS, probablement après avoir consulté MBZ, a dû faire ses preuves tant sur le plan interne que sur le plan externe. Entamée dès le mois de juin 2017, quand il remplace son cousin Mohammed ben Nayef comme prince héritier, l’opération « mains propres », sous couvert de lutte anticorruption, a visé en réalité à avancer dans le processus de centralisation du pouvoir et à consolider son image d’héritier du pouvoir saoudien. Il a aussi mené quelques réformes aussi symboliques que limitées, comme le droit, tout relatif dans les faits, des femmes à conduire seules leur véhicule, applaudi en Occident, bien qu’il ne constitue nullement une avancée significative vers l’égalité entre les femmes et les hommes, tant s’en faut.

Hors territoire saoudien, MBS a également voulu prouver sa capacité à mener des opérations militaires et à résister à la poussée iranienne dans la région : il s’est donc engagé dans la guerre du Yémen. Et il a voulu isoler le Qatar, jugé trop proche de l’Iran et des Frères musulmans.

 

MBZ n’est pas qu’inspirateur de MBS. À bien des égards, il donne le sentiment d’être son mentor, quand il ne s’agit pas de son patron ! Mohammed ben Zayed, c’est indéniablement celui qui pose le programme et son contenu, les étapes et l’agenda, tant sur le plan national que sur le plan régional.

Le cerveau à Abu Dhabi, les jambes à Riyad, comme nous le soulignions dans l’introduction.

 

Récemment, le prince héritier saoudien a lancé un ambitieux plan de réformes économiques et sociétales pour son pays en mettant la lutte contre l’islam politique et radical au cœur du projet. Un étrange paradoxe dans ce pays, berceau du wahhabisme et du salafisme, alpha et oméga de l’organisation de la société. Évoquer l’islam politique en Arabie saoudite relève du pléonasme. Pourtant, ce projet, présenté en 2016 et dénommé Saudi Vision 2030, fut annoncé à grand renfort de publicité comme étant l’initiative phare de MBS. Il fixe les grandes lignes de la transition saoudienne post-pétrole, de la cohésion sociale et de la réforme du secteur public, ainsi que de l’ouverture de la scène politique à un public plus large.

Tout indique que cette stratégie a été inspirée par le mentor de MBS. Car MBZ avait déjà eu l’idée, dès 2007 – soit près d’une dizaine d’années auparavant –, de mettre en place un plan de transition post-pétrole. Finalement lancée en 2010, la Vision 2021 des Émirats arabes unis (UAE Vision 2021), qui « définit les principaux thèmes du développement social et économique des Émirats arabes unis » et qui appelle à « un passage à une économie diversifiée fondée sur la connaissance », ainsi que le programme spécifique à l’émirat d’Abu Dhabi lui-même qu’avait déjà ficelé MBZ en 2006-2007 12 ont constitué une importante source d’inspiration pour MBS et sa Vision 2030. Les similarités entre les programmes des deux puissances ne sont pas passées inaperçues chez les chercheurs…

 

En termes de géopolitique régionale, le couple MBZ-MBS a de grandes ambitions communes, même si, en regardant de plus près, ce sont plus les plans de MBZ qui sont réalisés que ceux de son homologue… Leur volonté d’imposer un nouvel ordre régional, élaboré sur la base de leur hostilité commune à l’égard de l’Iran chiite et de l’islam politique des Frères musulmans, va façonner leurs politiques étrangères. Ensemble, ils cherchent à doter leur État d’une diplomatie offensive, en rupture avec les usages du passé. Du temps du cheikh Zayed, le père de MBZ, les Émirats pratiquaient une politique extérieure très consensuelle, fondée sur la médiation et le soutien à la cause palestinienne…

On l’a dit, MBZ est stratège, bien plus stratège que MBS, qui n’a jamais eu de formation militaire. Et il en joue. Car si les conflits au Yémen et au Qatar sont généralement décrits comme l’initiative des Saoudiens, c’est en réalité le prince émirien qui a d’abord cherché à les promouvoir à Washington, selon M. Ben Rhodes, ex-conseiller d’Obama 13.

 

Que ce soit au Yémen, dans le blocus du Qatar en 2017 ou lors d’interventions communes en Afrique, c’est Mohammed ben Zayed qui mène le jeu et qui influence MBS : MBZ, l’Émiriens, est le parrain du rapprochement entre l’Égypte libérée des Frères musulmans et le nouvel homme fort d’Arabie saoudite. C’est aussi lui qui a appelé à un tour de table des pays donateurs alors que la rue menaçait de faire tomber le gouvernement jordanien… En fait, il est habile à faire coïncider les orientations de Riyad avec ses intérêts et sa vision. Et cela fonctionne, jusqu’à un certain point.

 

Car, à un moment donné, des dissensions naissent entre les deux princes, même si elles ne sont pas encore assumées. Sur le dossier yéménite, sur lequel nous reviendrons longuement, apparaissent quelques divergences. Leurs ennemis ne sont pas tout à fait les mêmes : pour MBZ, ce sont avant tout – au Yémen comme ailleurs – les Frères musulmans ; pour MBS, ce sont les rebelles houthistes, et à travers eux leur ennemi juré, l’Iran.

Au Yémen, les objectifs des deux États du Golfe divergent donc lentement, les Saoudiens soutenant les milices islamistes contre les houthis au nord, tandis que les Émirats arabes unis veulent avant tout s’assurer le contrôle du sud du pays via le détroit de Bab-al-Mandeb. Leur but : poursuivre et développer une stratégie de projection pour établir une présence directe sur les voies maritimes du Golfe jusqu’en mer Rouge via le littoral yéménite…

Quoi qu’il en soit, les deux pays avancent ensemble pour le moment. Mais pour combien de temps encore ? Car si MBZ se dit prêt à soutenir MBS, il faut que celui-ci aille dans son sens. C’est donnant-donnant.

 

Aujourd’hui, le prince héritier saoudien jouit auprès de la communauté internationale d’une notoriété bien supérieure à celle de son mentor émirien Mohammed ben Zayed. Et cela arrange probablement ce dernier, qui préfère tirer les ficelles discrètement, en tant que personnalité de l’ombre dont la capacité d’influence est inversement proportionnelle à sa visibilité. En surexposant MBS dans les médias, MBZ se dissimule, évite les critiques et parfois même peut esquisser un sourire… Comme lors de l’affaire Khashoggi, qui a pour le moins terni l’image de MBS, et où MBZ s’est efforcé de se tenir autant que possible éloigné de la tempête internationale.

Frères ennemis ou alliés de circonstance ? Les apparences sont souvent trompeuses et les vérités changeantes.

Mohammed Dahlan, l’homme fort de MBZ

Un dirigeant politique se mesure aussi à son entourage et à la toile d’intrigants et de conseillers plus ou moins occultes dont il sait s’entourer au fil des ans. Autour de Mohammed ben Zayed, il y a un homme de l’ombre différent des autres qui reflète à lui seul les facettes de l’homme fort des Émirats arabes unis.

Le destin de cet homme, un certain Mohammed Dahlan, a croisé celui du prince héritier émirien, Mohammed ben Zayed, en 1993, à l’occasion d’un déplacement de Yasser Arafat à Abu Dhabi. Les deux trentenaires, nés tous les deux en 1961, se sont découvert une certaine soif de pouvoir partagée…

Les deux hommes se revoient à plusieurs reprises et sympathisent, ils ne se quittent plus.

Mohammed Dahlan est désormais un très proche conseiller de MBZ qui le présente en public comme son « frère ». Un homme obscur, parfaitement immiscé dans les réseaux officiels et officieux du régime émirien.

Né dans le camp de réfugiés de Khan Younès, dans la bande de Gaza, Mohammed Dahlan se fait élire en 2009 au comité central du Fatah, avec le rêve d’être un jour candidat à la présidence. Progressivement, il convainc par sa vision politique et il s’impose comme conseiller à la sécurité nationale de Mahmoud Abbas…

Mais à l’été 2011, la donne change. Mahmoud Abbas, inquiet de l’envergure prise par son rival, décide de le faire expulser du Fatah, d’autant que Dahlan fait l’objet de poursuites pour détournement de fonds.

Mohammed Dahlan semble avoir tout perdu, mais il n’en est rien : quand Mohammed ben Zayed apprend que son protégé a été mis en danger, il demande en représailles à suspendre immédiatement les versements émiriens au budget de l’Autorité palestinienne – estimés à 100-150 millions de dollars américains par an dans les années 2000. Et il invite Mohammed Dahlan à le rejoindre aux Émirats arabes unis en lui donnant l’asile.

Conscient de l’esprit très pointu de son protégé, Mohammed ben Zayed le convie très vite à la table des négociations et lui confie un mandat plus qu’exigeant : peser sur la recomposition du Proche-Orient post-Printemps arabes dans le sens le plus favorable aux EAU. Et cela tombe bien, car Mohammed Dahlan est un fervent opposant des Frères musulmans et du Hamas et il entretient de bons rapports avec Abu Dhabi aussi bien qu’avec Israël et l’Égypte d’Abdelfattah al-Sissi.

Certains spécialistes vont même jusqu’à dire que MBZ lui a confié un dossier très cher à ses yeux : celui de la lutte contre les Frères musulmans. Si cela n’est pas un gage de confiance… « “Les Émirats ont fait de Dahlan leur sous-traitant dans la lutte contre les Frères musulmans”, acquiesce un journaliste palestinien de Ramallah. De tous les leaders palestiniens de la seconde génération, il est celui qui a le plus de contacts haut placés dans la région. C’est devenu une véritable pieuvre 14. »

Il faut dire que Dahlan a fait ses preuves auprès de MBZ qui s’en frotte les mains. Après les soulèvements de 2011, les Frères musulmans sortent vainqueurs des élections organisées en Égypte et en Tunisie. Cela ne plaît évidemment pas aux EAU et MBZ décide d’y inaugurer une diplomatie secrète et musclée. « En Égypte, comme l’écrit Benjamin Barthe, « MBZ » et « Abou Fadi » soutiennent la déstabilisation de Mohamed Morsi, le vainqueur de la présidentielle de 2012, issu des Frères musulmans. Ils financent notamment les gigantesques manifestations de juin 2013 qui aboutissent au coup d’Etat du général Abdel Fattah Al-Sissi. La chasse aux islamistes est ouverte et Dahlan, qui les a souvent réprimés à Gaza, y contribue sans ciller. »

Et d’ajouter : « Dahlan investit aussi dans les médias égyptiens pour le compte des Emirats. Il participe au lancement de la chaîne de télévision Al-Ghad, dirigée par le journaliste Abdellatif Menawi, un nostalgique du régime Moubarak. En retour, les autorités égyptiennes lui rendent des services. » 15.

En fait, Mohammed Dahlan est un homme de l’ombre dont on entend peu parler mais qui se trouve aujourd’hui au cœur des intrigues politico-financières du Proche-Orient, et même de certains pays d’Afrique.

Celui qui a été le jeune conseiller de Yasser Arafat et le directeur de la Sécurité préventive, l’une des unités de police de la bande de Gaza, a réussi à nouer d’utiles contacts avec de nombreux services de renseignement étrangers, y compris avec le Shin Bet israélien. Le journal Le Monde, dans un article datant du 6 octobre 2017 16, évoque ce à quoi ressemble l’agenda de Mohammed Dahlan : entrevues à répétition avec le président égyptien, Abdelfattah al-Sissi ; négociations à Khartoum pour la construction d’un barrage sur le Nil ; missions secrètes auprès du général Khalifa Haftar, l’homme fort de l’est de la Libye, qu’il est soupçonné d’alimenter en armes et en mercenaires ; participation au lancement, au Caire, d’un nouveau parti d’opposition syrien ; rencontres discrètes avec des acteurs de la transition politique tunisienne… En bref, Mohammed Dahlan est partout.

Prenons le cas de la Libye, un terrain où Mohammed Dahlan est particulièrement actif. Un document WikiLeaks, dévoilé à l’hiver 2015 et contenant des enregistrements clandestins de conversations entre le président égyptien et son entourage, évoquait un voyage de Mohammed Dahlan, en jet privé, du Caire jusqu’en Libye. Le panel d’experts de l’ONU sur la Libye a mis en lumière des livraisons d’armes émiriennes au camp Haftar 17. On ne peut qu’imaginer Dahlan comme l’un des acteurs – si ce n’est le principal – derrière ces livraisons. « Il est l’homme des Émiriens pour apporter des troupes à Haftar, a confié un expert de la Libye, qui préfère ne pas donner son nom. Il travaille avec le fils d’Haftar, Saddam. Les deux hommes sont aussi partenaires en affaires et auraient investi dans un site minier au Soudan 18. »

Pour ces livraisons d’armes, Mohammed Dahlan aurait fait appel à ses réseaux dans les Balkans, des pays qu’il connaît bien, du fait de ses contacts avec les dirigeants de l’ex-Yougoslavie quand ils étaient proches de l’OLP dans les années 2000. C’est en sollicitant ses réseaux qu’il a aidé son patron, Mohammed ben Zayed, à pénétrer ce marché d’armes. Rappelons, à cette occasion, qu’entre 2013 et 2015 Abu Dhabi avait décroché de gros contrats en Serbie, des accords qui sont restés particulièrement opaques. Parmi ceux-ci, le Belgrade Waterfront 19, un projet estimé à 3,5 milliards de dollars américains de rénovation d’un vieux quartier de la capitale.

Mais en quoi les Balkans sont-ils si intéressants pour les EAU ? Certainement parce qu’ils renferment d’immenses stocks d’armes qu’ils ont hérités de la guerre civile des années 1990… Une enquête du Balkan Investigative Reporting Network (BIRN) et de l’Organized Crime and Corruption Reporting Project (OCCRP), publiée en 2016 dans le Guardian 20, a dévoilé qu’au moins huit avions-cargos remplis d’armes ont décollé de Serbie à destination d’Abu Dhabi en 2015… Une partie de ce matériel a-t-elle été réexportée vers la Libye sous la supervision de Mohammed Dahlan ? Les soupçons sont permis.

Sur la scène soudanaise, aussi, où la crainte de l’effondrement du régime a secoué les Émirats arabes unis, toujours effrayés par la prise du pouvoir par le peuple, Dahlan est présent. Courant mai 2019, Dahlan y aurait effectué une visite secrète, accompagné d’un responsable des Émirats arabes unis et de Khaled ben Salman, frère cadet de Mohammed ben Salman, selon plusieurs sources 21. Cette visite était l’occasion de s’entretenir avec le Conseil militaire de transition et les dirigeants des partis politiques soudanais 22. Rappelons que l’Arabie saoudite, puis les Émirats arabes unis ont été les premiers à reconnaître le Conseil militaire de transition soudanais.

Et les occasions où Mohammed Dahlan s’est révélé être le bras droit de Mohammed ben Zayed sont nombreuses. Ce fut le cas du recrutement de mercenaires pour combattre au Yémen – selon des sources proches du comité de renseignement du Congrès américain – ou la conclusion du contrat entre les Émirats arabes unis et la société de cyber-espionnage israélienne NSO Group, selon le New York Times 23. Dans la conclusion de ces contrats, Mohammed Dahlan aurait été l’un des principaux négociateurs…

Mais il faut croire que les ambitions de Dahlan, alignées sur celles de MBZ, ne s’arrêtent pas au Moyen-Orient et à l’Afrique : elles arrivent jusqu’en Europe, où son activisme diplomatique ne cesse de s’intensifier.
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